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254. Arret du, 2 novembre 1897 dans let cause Uldry. 

I. 11 ressort d'un proces-verbal de saisie, dresse le 28 mai 
1897, par l'office de Ia Sanne que, sur requisition de N. Uldry, 
cet office a saisi, au prejudice de Hubert Bulliard, represente 
par E. Blanc, notaire, a Fribourg, « l'usufruit du legs de 
» 15 000 fr. - fait a l'hOpital par dame veuve Schrenen­
weid ». Le proees-verbal ajoute que Blane a declare cette 
« pretention insaisissable » selon testament du 7 fevrier 1897. 

II. Uldry ayant requis par la suite la vente de l'objet 
saisi, le prepose lui repondit, en date du 10 septembre 1897, 
qu'il avait pris eonnaissance du testament et qu'il declarait 
les interets revenant a Bulliard insaisissables aux termes de 
rart. 92, 7°, L. P. 

III. Par acte depose le 17 septembre 1897, Uldry recourut 
contre ce prononce a la Commission de surveillance et 
conclut a ce qu'il fut dit: que l'objet saisi etait un usufruit 
et non une rente viagere j que, des lors, ce n'etait pas 
l'art. 92, 7°, L. P., lequel prevoit l'insaisissabilite des rentes 
viageres, qui etait appliquable, mais bien l'art. 93, L. P, le­
quel dispose que les usufruits sont saisissables, sous deduc­
tion de ce qui est indispensable au debiteur et a sa famille. 
A l'appui de ses conclusions, Ulclry invoquait le texte du 
testament par lequel dame Schrenenweid avait Iegue a 
Bulliard une « rente » et l'avait stipulee « insaisissable et 
incessible. » 

IV. L'autorite cantonale de surveillance renvoya le recou­
rant a se pourvoir devant le juge. 

Elle fondait ce prononce notamment sur les considerants 
suivants: 

Etant donnees les expressions clont s'est servie Ia testa­
trice, l'autorite de surveillance ne peut decider s'il s'agit de 
la rente prevue aux art. 521, Co et 92, L. P., ou d'un usu­
fruit tombant sous le coup de l'art. 93, L. P. La solution de 
cette question neeessite I'interpretation du testament. L~ 
difficulte, d'une nature toute juridique, ressortit au juge. SI 
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le juge declare fondee Ia tMse du reeourant, la Commission 
de surveillance pourra dire dans quelle mesure les revenus 
per~us par Bulliard sont saisissables. 

V. C'est cette decision qu'Uldry a deferee au Tribunal 
federal. 

Il conclut a ce que cette decision, ainsi que le prononce 
de l'office, soient revoques et a ce que les autorites de pour­
suite soient declarees competentes. 

Le recourant fonde ses conclusions, en substance, sur les 
moyens ci-apres: 

Contrairement a ce que pretend la Commission de surveil­
lance, il s'agit d'une question . d'insaisissabilite, qui doit se 
trancher d'apres Ia loi federale sur la poursuite. Les ques­
tions de cette nature ne relevent pas des tribunaux, mais 
des autorites de poursuite (art. 92, 93, 224, 241, 15, 17 et 
19, L. P.). Les creanciers ne sauraient etre tenus, apropos 
d'une simple question de saisissabilite, de faire appel au 
juge. 

Une action en interpretation que le recourant porterait 
devant les tribunaux, ne se con~oit d'ailleurs pas. Les 
autorites de poursuite, appeIees a faire application des 
art. 92 et 93 L. P., doivent se rendre compte de Ia nature 
des bieus a saisir (Voyez Brüstlein et Rambert, Commen­
taire). Le prepose n'a pas a renvoyer au prealable le debi­
teur et le creancier devant les tribunaux. Tont en declarant 
les autorites de poursuite ineompetentes, Ia Commission de 
surveillance n'a d'ailleurs pas revoque la mesure prise par 
Ie prepose, autorite de poursuite lui aussi. 

Le reeourant invite en outre le notaire Blane a justifiel' 
de ses pouvoirs. 

VI. Dans sa reponse, le notaire Blanc conclut au rejet du 
reeoul's. 11 estime que c'est a l'office et aux autorites de sur­
veillance a constater que Bulliard a re.;u a titre gratuit une 
rente constituee insaisissable. 

Blane produit au surplus une procuration generale Mgalisee 
que Bulliard Iui a laissee, le 27 mars 1895, avant de quitter 
la Suisse. 
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VII. Poul' sa part, l'autorite cantonale de surveillance a 
demande elle aussi que le l'ecours fftt ecarte. 

St(tluant sur ces {aits et eonsiderant en droit : 
1. - La saisie etant opel'ee par les soins de l'office des 

poursuites (art. 89 L. P.), c'est a ce dernier a determiner 
les biens sur lesquels elle portera. Lorsque la saisissabilite 
d'un objet parait douteuse, c'est aussi, tout naturellement, a 
l'office a dire si, selon les faits de l'espece et selon les reglps 
de 1a loi sur la poursuite, cP.t objet peut etre mis sous main 
de justice. 

S'il y a plainte portee contre le prononee de l'office, 1a 
question de la saisissabilite sera tranchee par 1es autorites 
de surveillanee. En effet, sauf dans les cas Oll 1a loi federale 
sur la poursuite preserit la voie jndiciaire, il peut etre porte 
plainte a l'autorite de surveillance lorsqu'une mesure de 
l'offiee est contraire a la loi ou ne parait pas justiflee en 
fait (art. 17 L. P.). 01' il ne resulte d'aucune disposition de 
Ia loi sur la poursuite que ce soit au juge a dire si l'office 
etait fonde a declarer un objet saisissable ou insaisissabie. 

2. - Dans le cas present, l'office de la Sarine a recherche 
quel etait le earaetere des revenus qu'on 1ui avait demande 
de saisir. Il a estime que ces revenus, Iegues au debiteur 
par un testament qui les stipulait insaisissables, etaient au 
nombre des « rentes » prevues a l'art. 92, 7°, L. P, c'est-a­
dire qu'ils rentraient parmi les « rentes viageres constituees 
insaisissables en vertu de l'art. 521 du Code des obliga­
tions. » En rendant son prononce du 10 septembre 1897, 
l'office de la Sarine a done manifestement agi dans les limites 
de sa eompetence. 

Le ereancier poursuivant ayant defere le prononce de l'of­
fice ä l'autorite de surveillance en soutenant que la saisie du 
28 mai 1897 ne portait pas sur une « rente, » mais sur un 
« usufruit » declare saisissable, sous eertaines reserves, par 
l'art. 93, il appartenait a 1a Commission de surveillanee de 
trancher, a son tour, la question de saisissabilite. Il importe 
peu qu'il faille, pour resoudre cette question, examiner la 
nature juridique de l'objet saisi. En effet, il appartient 
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aux autorites de surveillance de trancher aussi de pareilles 
questions de droit, dans la mesure Oll lellr solution est neces­
saire pour la decision sur la saisissabilite Li' un objel. 

Par ces motifs, 
la Chambre des poursuites et des faillites 

prononce: 
Le recours est declare foneM en ce sens que l' Autorite fri­

bourgeoise de surveiHance est invitee :i entrer en matiere 
sur la plainte du 17 septembre 1897. 

255. ~ntfd)eib \)om 11. Dcooeml.ier 1897 in ead)en 
SJ)Ce~ er~ ilHig cf i uub .pul.ier. 

I. m:m 5. unb 14. SJ)ciir3 1897 nal)m ba~ Q3etrei6ung~amt 
lBtrr9arb au ®unften me9mer ®liiul.itger, barunter 'ocr ~rl.ien 
be~ sraf~ar smüffer in Q3irrl)arb unb be~ ~{b\)ofaten I!t. ®rebinger 
in 3ürid), gejtü~t auf \)orau.0gegaugene, unmiberj:prod)en gel.iIte", 
6t'ne 3al)fungßoefeljle 6et ben lietrie6enen 6d)ufbnern, ben lBrübern 
eamue[ unb ,309cmn ,Safol.i 5lliüeft in 2angen, iBtrrl)arb, q3fan~ 
bungen oor. Unb 3war wurbe bel' tbeelle m:nteU ber tSd)ulbner 
an bel' ~rofd)aft tl)re~ lBruber.0 ,309ann ffi.Süeft mit Q3eid)lag l.ie~ 
regt. :Dieler ~ruber luar feiner 3ett nctd) I!tmerifa außgc\uanbert. 
~(m 21. SJ)cat 189'1, alfo nad) >SOU3u9 'ocr er\uii9itten q3fiin,,­
bungen, wurbe er \)om iBeöitf.0gerid)t ~rugg aI.0 tot erfriirt. ilCad) 
'ocr ~obe.0erf(iirung \)erhmgten 3\uei weitere ®liiu6tger, ,3. ~me~er~ 
iJciigefi in ?ffio9fenfd)wl){ unb ffi.Sttwe S)ul.ier, >sorftanb.0, in SJ)(:ii~ 
genw\)I, für i9re ebenTal.l.0 tn lBetreil.iung gefe~ten unb nid)t 
oeftrtttenen ~orberungen alt bie Q3rüber tSatnud unb .s09ann 
,Safoo ffi.Süeft \)on 1496 ~r. 40 (ft~. unb 3760 ~r. i9rerfeit~ 
~ortfe~ultg ber iBetrei6lJng. Unb am 10 . .suli ~fiinbete ber ~e~ 
treioung.0oeamte \)on iBirrljarb aud) für bieie ben ibeellen m:nteil 
am lßermögcn beß ?8ruber~ ,3ol)ann ?!\3üeft im tSd}a~ung~merte 

bon 7300 ~r. ein, mit ber .'8emetfltllfl, bat; er ben gfeid)en ~ro~ 
anteil jd)on für 3\uei ®riiuoigergru~~en, iJer. 8 unh 9, mit ~or~ 


